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Violences au Kirghizstan :  
          ce que cache le discours  ethnique
Les violences au Kirghizstan ces derniers mois ont été majoritairement qualifiées  
d’« ethniques ». C’est oublier l’agenda politique, qui conduit plutôt  
à penser que les massacres sont le résultat d’une manipulation servant  
des intérêts aussi bien politiques qu’économiques. 

Olivier FERRANDO, enseignant à Sciences Po Paris, chercheur au Ceri *

 Q 
ue s’est-il passé au Kir-
ghizstan au début de 
l’été ? Les médias se 
sont soudain intéressés 
à ce petit pays qui avait 

discrètement rejoint le concert 
des nations en 1991 à la suite de la 
dissolution de l’Union soviétique. 
Certes le renversement du prési-
dent Askar Akaev en mars 2005 
avait attiré l’attention des jour-
nalistes, mais il s’agissait en réa-
lité d’une dynamique médiatique 
dans la foulée des révolutions 
de couleur de Géorgie (2003) et 
d’Ukraine (2004). Malgré l’en-
gouement populaire pour l’op-
posant Kourmanbek Bakiev, le 
Kirghizstan allait entrer dans une 
période d’instabilité politique 
qui aboutit au renversement du 
nouveau leader charismatique 
en avril dernier, cette fois-ci dans 
une relative indifférence média-
tique. Il a fallu attendre cette triste 
nuit du 10 juin et les massacres 
qui s’ensuivirent pour que le sang 
versé fasse la une des journaux 
télévisés et de la presse écrite du 
monde entier. On annonce des 
milliers de morts et de blessés, 
quatre cent mille déplacés, dont 
plus de cent mille réfugiés en 
Ouzbékistan voisin. Plutôt que 
de comprendre le processus par 
lequel ont été déclenchées les 
violences, la plupart des journa-
listes et analystes politiques se 
sont contentés de rapporter et 

d’argumenter sur le caractère eth-
nique des troubles, les Ouzbeks 
étant décrits comme les victimes 
des groupes criminels kirghizes. 
Mais que l’on ne s’y trompe pas, 
il s’agit là seulement de la forme 
d’un conflit dont le fond est tout 
sauf ethnique.
Si la société kirghize est en effet 
divisée en divers groupes eth-
niques, il est bon de rappeler 
qu’il s’agit d’un héritage de la 
politique soviétique des nationa-
lités. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, 
les identités centrasiatiques 
n’avaient aucun caractère natio-
nal. C’est le régime soviétique 
qui, dans un effort de moderni-
sation de la société, importa en 
Asie centrale le concept de nation 
ethnique, une nation basée sur 
des critères identitaires homo-
gènes. En 1923, les Soviétiques 
élevèrent donc les agriculteurs 
de plaine et les éleveurs de mon-
tagne au rang de nations consti-
tutives de l’URSS, respectivement 
les Ouzbeks et les Kirghizes, cha-
cun jouissant désormais de sa 
propre langue, codifiée à la même 
époque, de sa propre histoire et 
de ses propres traditions. Il man-
quait un territoire. Qu’importe, 
on délimita l’Asie centrale en cinq 
républiques socialistes. Le projet 
aurait été parfait si chaque répu-
blique avait pu regrouper en son 
sein l’intégralité de son groupe 
ethnique éponyme. C’était sans 

compter sur l’imbrication com-
plexe des populations, notam-
ment dans les centres urbains 
et les campagnes de la vallée du 
Ferghana. Ceci explique la pré-
sence au Kirghizstan de sept 
cent mille Ouzbeks, concentrés 
pour l’essentiel dans les pro-
vinces méridionales du pays, où 
ils représentent entre le quart 
et le tiers de la population. Ils 
sont même majoritaires dans les 
villes d’Och (49 % contre 39 % de 
Kirghizes), Djalalabad (43 %) et 
le district rural d’Aravan (59 %), 
tous directement concernés par 
les violences.

Une provocation 
mûrement préparée
Si la division ethnique du Kirghi-
zstan est aujourd’hui une réalité 
sociale, elle ne saurait expliquer 
à elle seule le déclenchement et 
le développement des violences 
que traverse le sud du pays. Les 
deux identités se côtoient depuis 
plusieurs générations, notam-
ment dans les zones urbaines, 
au point qu’aujourd’hui un Kir-
ghize d’Och est culturellement 
plus proche de son voisin ouz-
bek que d’un Kirghize éleveur de 
yaks dans les montagnes de l’Alaï, 
ou d’un habitant de la capitale 
Bichkek. Les Kirghizes du Sud 
ne sont-ils pas d’ailleurs quali-
fiés péjorativement d’« Ouzbeks » 
par leurs compatriotes du Nord ? 
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La révolution de 2005 illustre ce 
clivage régional entre un Sud 
autochtone rural et un Nord rus-
sophone industriel, qui trans-
cende les différences ethniques. 
La fronde révolutionnaire menée 
par Kourmanbek Bakiev contre 
l’élite du Nord du président Askar 
Akaev n’avait aucune dimension 
ethnique. Les dirigeants ouz-
beks avaient même appelé les 
membres de leur communauté à 
ne pas prendre part à cet épisode 
politique.
Comment expliquer dès lors que 
l’instabilité politique ait pris la 
forme d’un violent conflit eth-
nique ? Au lieu de justifier ces 
violences par le clivage identitaire 
des deux groupes en présence, 
tentons plutôt d’en comprendre 
les mécanismes. Au Kirghizstan, 
comme partout dans le monde, 
les rixes entre bandes de jeunes 
sont monnaie courante. C’est 
une bagarre dans un quartier 
d’Och entre jeunes Kirghizes et 
Ouzbeks qui semble avoir dégé-
néré en véritable pogrom anti-
ouzbek. Quelle que soit la cause 
de l’altercation initiale, force est 
de constater que les violences 
ont rapidement pris une tour-
nure organisée, trop organisée 
pour ne pas être le résultat d’une 
provocation mûrement prépa-
rée. Ainsi la multiplication des 
bandes armées, d’abord à Och, 
puis dans la plupart des villes où 
réside la minorité ouzbèke, les 
attaques de postes de police, le 
pillage de casernes militaires ne 
peuvent être l’action improvisée 
d’une jeunesse désœuvrée. Plus 
encore, les combats de rue n’ont 
pas été initiés par des Kirghizes 
contre leurs voisins ouzbeks. 
Les premières bandes armées 

kirghizes étaient composées 
majoritairement de jeunes venus 
de l’extérieur des villes, parfois 
descendus pour l’occasion des 
montagnes environnantes, et qui 
n’avaient aucune affinité avec les 
populations urbaines. Nombreux 
sont d’ailleurs les témoignages de 
familles kirghizes cachant chez 
eux des voisins ouzbeks pour les 
protéger des attaquants. Enfin, 
comment peut-on qualifier d’in-
terethniques les tirs de snipers 
perchés sur les toits d’immeubles 
et faisant feu indifféremment sur 
les passants ? L’arrestation de 
mercenaires étrangers dans les 
rues d’Och et Djalalabad ne fait 
que confirmer l’hypothèse d’une 
provocation organisée, avec l’ap-
pui de tueurs professionnels.
Qui trouve donc un intérêt à 
manipuler les groupes ethniques 

et à établir le chaos au Kirghizs-
tan ? Rappelons que les violences 
ont éclaté dans un agenda poli-
tique précis : le pays se préparait 
en effet à organiser un référen-
dum constitutionnel visant à légi-
timer le nouveau pouvoir. 

L’ethnicisation  
de la violence 
Comment dès lors ne pas voir 
derrière ces violences, en premier 
lieu, la main du président déchu 
Bakiev ? Lors des manifestations 
populaires d’avril dernier, Bakiev 
s’était réfugié dans sa province de 
Djalalabad avec une puissante 
milice privée, et n’avait accepté 
la démission qu’après de lon-
gues tractations. Mais la milice 
et le soutien populaire dont il 
bénéficiait semblent être res-
tés intacts. Les violences de juin 

La division ethnique 
du Kirghizstan  
ne saurait expliquer 
à elle seule les 
violences au sud 
du pays. Les deux 
identités se côtoient 
depuis plusieurs 
générations, au 
point qu’aujourd’hui 
un Kirghize d’Och 
est culturellement 
plus proche de son 
voisin ouzbek que 
d’un Kirghize éleveur 
de yaks dans les 
montagnes de l’Alaï, 
ou d’un habitant de 
la capitale Bichkek. 
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ne seraient donc qu’une suite 
logique à la volonté obstinée de 
Bakiev de reprendre les rênes du 
pays. D’ailleurs, depuis son exil 
biélorusse, il n’a pas hésité à ren-
voyer la responsabilité de la crise 
au gouvernement provisoire et a 
exhorté la population à boycotter 
le référendum, procédant ainsi à 
un curieux lien entre les violences 
et la consultation populaire : le 
chaos serait donc un moyen de 
faire échouer le projet politique 
d’Otoumbaeva.
Il serait cependant abusif de 
faire porter la responsabilité des 
crimes exclusivement sur le Pré-
sident déchu, à l’instar du dis-
cours officiel des autorités inté-
rimaires kirghizes. L’expérience 
de la révolution de mars 2005 a 
montré que le changement de 
pouvoir politique avait conduit 
inévitablement à une redistribu-
tion des richesses du pays entre 
les différents groupes d’intérêt. 
Le modèle économique libéral 
prôné par la communauté inter-
nationale entraîna en effet une 
privatisation hâtive des diffé-
rents secteurs agricoles (coton, 
tabac) et industriels (minerais, 
centrales hydroélectriques), qui 
profita à une poignée de clans 
affairistes. Cette « clanisation » 
des ressources du pays s’accom-
pagna d’une dérégulation et 
d’une criminalisation de l’écono-
mie kirghize. Désormais l’essen-
tiel des activités économiques 
reposait sur du commerce 
plus ou moins licite (drogue, 
armes, importation des biens de 
consommation, exploitation et 
exportation des minerais et des 
matières agricoles) et s’appuyait 
sur des milices privées, dont cer-
taines avait pignon sur rue, sous 
la forme d’agences de sécurité. 
En réalité la frontière entre la vie 
politique et le monde des affaires 
est très poreuse au Kirghizstan. 
Avant d’entrer en politique, l’an-
cien président Bakiev était l’un 
des plus riches hommes d’af-
faires du pays. Son renversement 
a donc eu un impact sur le jeu 
politique, mais aussi et surtout 

sur la redistribution des activités 
lucratives au sud du pays. Dans 
ce contexte d’instabilité poli-
tique, les chefs de clans et les tra-
fiquants en tout genre semblent 
donc avoir opté pour une dés-
tabilisation du pays, dans le but 
d’affirmer leur puissance auprès 
du nouveau pouvoir, et de pro-
téger ainsi leurs intérêts écono-
miques. Nous sommes donc loin 
d’un conflit ethnique spontané, 
qui reposerait sur une haine eth-
nique ancestrale, mais bien face 
à une provocation organisée. En 
jouant la carte ethnique, les ins-
tigateurs des violences savaient 
sciemment que la segmentation 
de la société conduirait à une 
escalade meurtrière. 
Les événements de juin 2010 
sont donc le résultat d’une eth-
nicisation de la violence, dans 
laquelle l’appartenance ethnique 
n’est pas la cause du conflit mais 
la forme vers laquelle il a évolué 
et s’est généralisé. Les Ouzbeks 
du Kirghizstan ne sont pas les 
acteurs d’un clash interethnique 
qui les opposerait aux Kirghizes, 
mais les boucs émissaires d’une 
stratégie du chaos planifiée et 
mise en œuvre par des individus 
soucieux de ne pas perdre leur 
pouvoir, qu’il soit politique ou 
économique.

Des espoirs  
dans le retour au calme
L’incapacité des autorités kir-
ghizes à gérer la situation a mal-
heureusement aggravé les vio-
lences et renforcé l’image d’un 
pouvoir faible. Ne parvenant pas 
à mobiliser ses forces armées 
dans une région où Bakiev avait 
conservé d’importants appuis, la 
présidente par intérim Otoum-
baeva croyait que la commu-
nauté internationale, et tout 
particulièrement la Russie, lui 
apporterait une aide précieuse. 
Mais c’était sans compter sur le 
pragmatisme de la realpolitik. 
Les bases militaires américaine 
et russe se trouvent au nord du 
pays, trop loin des troubles pour 
se sentir réellement menacées. Et 

la très grande majorité des cinq 
cent mille Russes du Kirghizs-
tan, qui auraient pu motiver une 
ingérence de la Russie, au nom 
de la défense des compatriotes 
de l’étranger, comme cela avait 
été invoqué en Géorgie, résident 
également au nord du pays.
Le gouvernement intérimaire 
s’est donc retrouvé seul et le 
retour à l’ordre fut lent et par-
fois maladroit mais sans nou-
velle effusion de sang. Au final, 
la déstabilisation voulue du pays 
n’a pas entraîné le report du réfé-
rendum constitutionnel, qui s’est 
tenu comme prévu le 27 juin. 
La victoire a été double pour le 
gouvernement intérimaire : Roza 
Otoumbaeva a été confirmée 
dans son poste de présidente 
de la République et le Kirghizs-
tan est devenu une démocratie 
parlementaire avec un pouvoir 
présidentiel affaibli. Tout l’enjeu 
repose désormais sur la bonne 
conduite de la campagne élec-
torale qui va mener le pays aux 
urnes le 10 octobre prochain et 
aboutir à l’élection du nouveau 
Parlement, garant d’une norma-
lisation de la vie politique. Dans 
le sud du pays, la poursuite de 
cet agenda s’est accompagné 
d’un retour massif des réfugiés et 
déplacés ouzbeks. Mais l’élément 
le plus rassurant de ce retour au 
calme est sans aucun doute l’en-
gagement de la communauté 
internationale à protéger les 
populations civiles de tout nou-
veau conflit. L’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) a en effet déployé 
une mission d’observation dans 
les provinces d’Och et Djalalabad 
depuis le mois d’août. 
La présence de cinquante-deux 
policiers européens est essen-
tiellement symbolique dans 
cette région de plus de deux 
millions d’habitants, mais leurs 
patrouilles rassureront les popu-
lations civiles ouzbèkes, encore 
traumatisées par les massacres, 
mais qui se sentent désormais 
protégées par ces observateurs 
étrangers. ●
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